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Attendu que madame Sylvie Barcelo a été nommée 
membre de ce comité par le décret numéro 390-2019 
du 10  avril 2019 et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et président du Conseil du trésor :

Que monsieur Eric Blackburn, sous-ministre, minis-
tère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, soit 
nommé membre du comité pour conseiller le gouverne-
ment sur la création et la mise en place de deux nouvelles 
entités dédiées respectivement aux acquisitions gou-
vernementales ainsi qu’à la gestion des technologies de 
l’information à compter des présentes, en remplacement 
de madame Sylvie Barcelo.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71249

Gouvernement du Québec

Décret 929-2019, 4 septembre 2019
Concernant l’octroi d’une aide financière maximale 
de 1 499 080 $ au Collège Notre-Dame, au cours des 
exercices financiers 2020-2021 à 2022-2023, pour la 
scolarisation de la première à la cinquième année du 
secondaire des élèves inscrits au programme de la 
Maîtrise des Petits Chanteurs du Mont-Royal

Attendu qu’une intervention gouvernementale est 
requise afin de soutenir et de préserver la stabilité de 
la Maîtrise des Petits Chanteurs du Mont-Royal dont le 
projet pédagogique particulier repose sur la collabora-
tion établie depuis de nombreuses années avec le Collège 
Notre-Dame;

Attendu que la scolarisation au Collège Notre-Dame 
des élèves inscrits au programme de la Maîtrise des 
Petits Chanteurs du Mont-Royal sera financée en partie 
par l’entremise des règles budgétaires des établissements 
d’enseignement privés agrées aux fins de subventions, 
sous réserve de leur approbation par le Conseil du trésor;

Attendu que le ministre de l’Éducation et de l’Ensei-
gnement supérieur souhaite financer la différence entre 
le coût total pour la scolarisation de ces élèves au Collège 
Notre-Dame et la part financée par l’entremise des règles 
budgétaires des établissements d’enseignement privés 
agrées aux fins de subventions;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses 
fonctions, le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur peut notamment accorder, aux conditions qu’il 
croit devoir fixer, une aide financière sur les sommes mises 
à sa disposition à cette fin;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A 6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur à octroyer 
une aide financière maximale de 1 499 080 $ au Collège 
Notre-Dame, au cours des exercices financiers 2020-
2021 à 2022-2023, pour la scolarisation de la première à 
la cinquième année du secondaire des élèves inscrits au 
programme de la Maîtrise des Petits Chanteurs du Mont-
Royal, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide financière substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur :

Que le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur soit autorisé à octroyer une aide financière maxi-
male de 1 499 080 $ au Collège Notre-Dame, soit 489 830 $ 
au cours de l’exercice financier 2020-2021, 499 620 $ au 
cours de l’exercice financier 2021-2022 et 509 630 $ au 
cours de l’exercice financier 2022-2023, pour la scolari-
sation de la première à la cinquième année du secondaire 
des élèves inscrits au programme de la Maîtrise des Petits 
Chanteurs du Mont-Royal, et ce, conditionnellement à la 
signature d’une convention d’aide financière substantiel-
lement conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

71250
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